Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’incidence des mesures relatives à la COVID-19 sur la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphes 2 et 3, du règlement intérieur du Parlement européen
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2020/2790 (RSP) / B9-0343/2020 / P9_TA-PROV(2020)0307
3. Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement rappelle que, même dans un état d’urgence publique, les principes fondamentaux d’état de droit, de démocratie et de respect des droits fondamentaux doivent prévaloir et que toutes les mesures d’urgence, dérogations et limitations sont soumises aux conditions de nécessité, de proportionnalité au sens strict, et de caractère temporaire. Il estime que les réactions à la pandémie de COVID-19 ont, dans l’ensemble, démontré la solidité et la résilience des systèmes démocratiques nationaux, et souligne l’importance du système de contre-pouvoirs qui les encadre. Le Parlement insiste sur l’importance de la liberté et du pluralisme des médias et de la protection des libertés d’expression et de réunion, ainsi que de la sécurité des journalistes pour nos sociétés démocratiques. Il fait état des effets de la crise de la COVID-19 sur ces libertés et de la prolifération de la désinformation dans ce contexte, qui a également sapé la confiance des citoyens dans la démocratie et les institutions.
Dans sa résolution, le Parlement demande aux États membres de respecter le droit à la vie familiale, en particulier pour les familles dont les membres vivent et travaillent dans différents États membres et au-delà, de respecter le droit à la protection de la vie privée et des données, et de veiller au respect du droit à des élections libres et régulières, avec une référence particulière aux travaux de la Commission de Venise. Il réclame une action de l’Union européenne pour lutter contre la désinformation, y compris en ce qui concerne la démocratie.
Le Parlement demande à la Commission de commander une évaluation indépendante et complète des mesures de crise prises au cours de la «première vague» de la pandémie de COVID-19, et se félicite qu’une évaluation des mesures prises par les États membres face à la COVID-19 figure dans le rapport 2020 sur l’état de droit. Il invite la Commission et le Conseil à s’engager dans la négociation d’un accord interinstitutionnel, comme demandé dans sa résolution du 7 octobre 2020 sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à continuer à assurer le suivi des mesures prises, à intensifier ses activités de coordination des États membres, et à guider en amont les autorités dans leur gestion de la pandémie dans le respect de l’état de droit démocratique et des droits fondamentaux. Il invite également la Commission à engager des poursuites et à recourir aux outils disponibles s’il y a lieu pour garantir le respect des valeurs fondamentales de l’Union et à donner l’impulsion requise pour veiller à ce que les mesures restrictives soient levées dès que possible.
Il invite les institutions de l’Union et les États membres à tirer les leçons qui s’imposent de la crise de la COVID-19 et à coopérer de manière bien plus étroite dans le domaine de la santé, notamment à travers la création d’une union européenne de la santé, comme proposé dans sa résolution du 10 juillet 2020.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a assuré un suivi étroit des mesures prises en réaction à la pandémie de COVID-19 dans tous les États membres, et elle entend poursuivre celui-ci. Elle a fait le point sur les résultats de ce suivi permanent des mesures d’urgence lors de la réunion plénière du Parlement européen du 12 novembre 2020.
La Commission a insisté dès le début sur le fait que les mesures prises en réaction à la crise devaient respecter les valeurs fondamentales énoncées dans les traités et que, même dans un état d’urgence publique, les principes fondamentaux d’état de droit, de démocratie et de respect des droits fondamentaux devaient prévaloir. Cela inclut le respect des droits à la protection des données, à la vie privée et aux garanties visant à éviter la stigmatisation des personnes infectées ou de leurs contacts proches[footnoteRef:1]. Les mesures d’urgence doivent être nécessaires, strictement proportionnées et clairement limitées dans le temps. En outre, les mesures prises doivent être conformes aux garanties constitutionnelles, ainsi qu’aux normes européennes et internationales. [1:  	Voir en particulier la communication de la Commission intitulée «Orientations sur les applications soutenant la lutte contre la pandémie de COVID-19 en ce qui concerne la protection des données» [C(2020) 2523 final du 16.4.2020].] 

La Commission convient qu’un contrôle étroit est nécessaire pour garantir que les pouvoirs d’urgence ne servent pas à modifier l’équilibre des pouvoirs de manière plus permanente au niveau national, et les gouvernements doivent veiller à ce que les mesures d’urgence soient soumises à un contrôle parlementaire régulier, dans le plein respect des équilibres démocratiques. De plus, il convient d’assurer un contrôle judiciaire efficace.
Ces exigences essentielles ont été prises en considération, sur proposition de la Commission, dans les recommandations par pays adoptées par le Conseil dans le cadre du Semestre européen en 2020. Par ailleurs, le premier rapport annuel sur l’état de droit a mis en évidence la nécessité de maintenir le système de contre-pouvoirs en place, y compris le rôle des parlements, en particulier lorsque des mesures ont une incidence sur les droits fondamentaux.
En ce qui concerne l’appel à commander une évaluation des mesures prises au cours de la «première vague» de la pandémie de COVID-19, la Commission fait observer que le suivi des mesures d’urgence qu’elle assure tient compte de toutes les sources pertinentes, y compris les évaluations établies par divers experts et organismes indépendants, dont l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne.
Pour ce qui est de l’appel en faveur d’un accord interinstitutionnel sur un mécanisme efficace de suivi de l’état de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux, la Commission soutient pleinement l’objectif sous-jacent de la résolution du Parlement européen du 7 octobre 2020. À cet égard, la Commission a présenté, le 30 septembre 2020, son premier rapport annuel sur l’état de droit, qui occupe une place centrale dans le nouveau mécanisme européen global pour l’état de droit et qui renforcera l’approche interinstitutionnelle face aux défis en matière d’état de droit.
En ce qui concerne l’appel à poursuivre le suivi des mesures d’urgence, et à utiliser les outils disponibles pour garantir le respect des valeurs fondamentales de l’Union, la Commission poursuivra son suivi jusqu’à ce que toutes les mesures d’urgence soient levées. L’exercice de suivi en cours transparaît, le cas échéant, dans des documents stratégiques récents tels que le plan d’action pour la démocratie [COM(2020) 790 final du 3 décembre 2020], la stratégie visant à renforcer l’application de la Charte des droits fondamentaux dans l’Union européenne [COM(2020) 711 final du 2 décembre 2020] et le rapport 2020 sur l’état de droit (COM/2020/580 final du 30 septembre 2020).
La Commission a également travaillé en étroite collaboration avec les États membres pour favoriser l’échange de bonnes pratiques dans le but de promouvoir des élections libres et régulières et les adaptations nécessaires dans le contexte de la COVID-19, dans le cadre du réseau européen de coopération en matière d’élections. Dans son récent rapport sur la citoyenneté de l’Union européenne 2020[footnoteRef:2], la Commission a proposé de nouvelles priorités et mesures visant à apporter des avantages concrets aux citoyens de l’Union et leur garantir la jouissance effective de leurs droits liés à la citoyenneté de l’UE, notamment en renforçant la participation démocratique, l’autonomisation des citoyens et leur inclusion dans l’Union. [2:  https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/eu_citizenship_report_2020_-_empowering_citizens_and_protecting
_their_rights_en.pdf] 

En ce qui concerne l’appel à l’action en matière de désinformation, la Commission rappelle que la communication conjointe intitulée «Lutter contre la désinformation concernant la COVID-19» (juin 2020) a fait le point sur la situation et sur les mesures prises pour limiter les effets de la désinformation liée à la COVID-19. Elle a proposé des actions supplémentaires pour protéger les citoyens européens contre les dangereuses campagnes de désinformation, dans le but de rendre nos systèmes et sociétés démocratiques plus résilients en anticipant les défis de demain et en s’y préparant, tout en s’opposant aux acteurs hostiles dans l’immédiat. La Commission a également mis en place un cadre de suivi dans lequel les plateformes en ligne rendent compte chaque mois des mesures prises pour lutter contre la désinformation liée à la COVID-19. Les initiatives comprennent la promotion de contenus faisant autorité sur la pandémie, la sensibilisation des utilisateurs ainsi que la limitation de la désinformation sur le coronavirus et de la publicité qui s’y rapporte. Afin de compléter les efforts de l’Union européenne en faveur du déploiement de vaccins sûrs et efficaces, les plateformes rendent désormais compte spécifiquement des mesures qu’elles ont prises en matière de désinformation liée aux vaccins contre la COVID-19. Le plan d’action pour la démocratie européenne définit un certain nombre de mesures destinées à intensifier la lutte contre la désinformation dans une perspective à plus long terme, notamment en renforçant les capacités de l’Union à lutter contre la désinformation et en augmentant la transparence et la responsabilité des plateformes. De plus, le plan d’action comporte des mesures spécifiques visant à promouvoir des élections libres et régulières et une participation démocratique forte, ainsi qu’à soutenir la liberté et l’indépendance des médias.
Dans son plan d’action pour la démocratie, la Commission a également annoncé qu’elle présenterait en 2021 une proposition législative sur la transparence du contenu politique sponsorisé. Cette proposition viendra en complément des règles applicables à la publicité en ligne prévues dans la législation sur les services numériques, adoptée par la Commission le 15 décembre 2020, l’objectif étant de disposer de règles spécifiques suffisamment tôt avant les élections au Parlement européen de mai 2024. Elle ciblera les parraineurs de contenu payant et les canaux de production/distribution, notamment les plateformes en ligne, les annonceurs et les sociétés de conseil politique, en précisant leurs responsabilités respectives et en apportant une sécurité juridique. Elle garantira que les normes et les droits fondamentaux pertinents sont respectés avec la même efficacité en ligne et hors ligne. La Commission examinera par ailleurs si une approche ciblée est nécessaire en période électorale.
En ce qui concerne la situation en Hongrie, la Commission a exprimé de vives inquiétudes quant aux mesures prises dans le cadre du premier «état de danger» proclamé en mars 2020. Depuis le rétablissement de l’état de danger en novembre 2020, la Commission doit rester vigilante et assurer un suivi étroit de l’application des pouvoirs d’urgence dans la pratique. La plupart des préoccupations suscitées par le précédent «état de danger» restent valables: en vertu de la Constitution, sa durée n’est pas prédéfinie et le gouvernement dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour le maintenir ou y mettre fin; le gouvernement peut abroger n’importe quelle loi par décret, les pouvoirs spéciaux accordés semblent étendus. Le 10 novembre 2020, le Parlement a adopté une nouvelle loi autorisant le gouvernement à prolonger l’applicabilité des mesures d’urgence pour une période de 90 jours seulement. Cette limitation de l’autorisation constitue une avancée positive par rapport à la situation qui prévalait dans le précédent «état de danger», où aucune limite temporelle claire n’était fixée, même si l’autorisation est ex ante. En outre, le 15 décembre 2020, le Parlement a modifié la Constitution, y compris les dispositions relatives à l’«état de danger». En vertu de cet amendement, qui entrera en vigueur en juillet 2023, le gouvernement pourra déclarer un «état de danger» pour une période de 30 jours et ne pourra le proroger qu’après avoir obtenu l’autorisation du Parlement.
La Commission n’hésitera pas à prendre de nouvelles mesures pour défendre les valeurs fondamentales de l’Union, le cas échéant.
En ce qui concerne l’appel lancé aux institutions de l’Union et aux États membres pour qu’ils coopèrent de manière bien plus étroite dans le domaine de la santé (au paragraphe 22), la Commission européenne mobilise tous les moyens dont elle dispose pour aider les États membres à lutter contre la pandémie actuelle de coronavirus. La protection de nos citoyens constitue notre priorité absolue. Alors que les États membres sont en première ligne, la Commission joue un rôle de coordination essentiel et formule des recommandations qui favorisent des actions communes dans de nombreux domaines, tels que la santé publique, les transports, les contrôles aux frontières, le marché intérieur et le commerce. L’Union européenne contribue pleinement à la réponse multilatérale apportée à la crise du coronavirus et demeure aux côtés des Nations unies, de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international et de l’Organisation mondiale de la santé pour apporter une réponse mondiale forte et coordonnée face à la pandémie. 
Pour ce qui est des droits fondamentaux, la Commission a coopéré étroitement avec les États membres dans le cadre du réseau «Santé en ligne» afin de veiller à ce que la technologie et les données numériques soient exploitées au mieux pour lutter contre la pandémie et préserver les droits et libertés individuels. La recommandation[footnoteRef:3] de la Commission d’avril 2020 et la décision d’exécution de juillet 2020 au titre de la directive 2011/24/UE relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers[footnoteRef:4] ont permis à la plupart des États membres de déployer des applications interopérables dédiées au traçage des contacts qui réduisent au minimum le traitement des données à caractère personnel et respectent les normes de sécurité les plus strictes. La Commission a également publié des orientations sur les applications soutenant la lutte contre la pandémie de COVID-19 en ce qui concerne la protection des données [C(2020)2523 final du 17 avril 2020], qui énoncent des principes clés de protection des données applicables aux applications de traçage, auxquelles les particuliers peuvent faire confiance. [3: 	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1587153139410&uri=CELEX:32020H0518]  [4: 	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2020.227.01.0001.01.ENG&toc=
OJ:L:2020:227I:TOC ] 


